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(Extraits) 
Grands sujets 
La visite de Paul Kagamé suscite des remous en France 
Nous vous le disions hier, la visite du président rwandais à Paris est loin de ne faire que des heureux. Hier, une trentaine de jeunes Congolais et Rwandais ont protesté aux abords du périphérique, brûlant des pneus et gênant la circulation jusqu’à leur dispersion. Mais cette visite gêne aussi bien des Français qui n'ont pas oublié l'attitude anti‑française de Paul Kagamé. 
Pourquoi cette visite ?

Depuis 1994, le génocide rwandais, l'opération Turquoise et l'arrivée de l'actuel président, la France entretient des relations conflictuelles avec le gouvernement rwandais. En 2006, les relations entre les deux pays ont même été rompues. C'est que le juge français Bruguière venait de lancer une procédure contre pas moins de dix officiels rwandais pour avoir fomenté l'assassinat de l'ancien président : c'était en 1994, quelques jours avant le début d'un génocide qui allait faire un million de morts. Pour Nicolas Sarkozy, il s'agit donc de pacifier les relations entre les deux pays.

Pourtant, le contentieux entre les deux pays demeure

Pour Paul Kagamé, la France et son opération Turquoise, demeure coupable d'ingérence dans les affaires intérieures rwandaises et de soutien au régime défunt des forces armées hutus, qu'il a renversées. Il accuse en particulier l'armée française de ne pas être intervenue face au génocide de sa propre ethnie, les Tutsis, par la majorité Hutu, une accusation que rejette catégoriquement la France. Enfin, Paul Kagamé est un détracteur traditionnel de la Françafrique, un dossier qui brûle d'actualité. 
Nicolas Sarkozy prend le risque de se brûler les doigts 
Il l'avait déjà fait, en 2007 en grande pompe le colonel Kadhafi. Cette visite rwandaise a donc un arrière‑goût de déjà vu pour la diplomatie française. Car Paul Kagamé, tout comme le dirigeant déchu de Libye, est un homme très controversé. Formé à l'école américaine, artisan de la relance économique du Rwanda, anticolonialiste et promoteur de l'économie de marché, il est en revanche décrié par ses compatriotes en exil comme un dictateur irrespectueux des droits de l'homme. Il serait surtout responsable indirect du génocide de son propre peuple en 1994, semant la panique dans la population rwandaise, et responsable direct des massacres touchant la région des grands lacs depuis lors. Il faut savoir que l’on estime à quatre millions le nombre de victimes de la seconde guerre du Congo qu'il a lancée en 1996. Un bilan cinq fois supérieur à celui du génocide de 1994. 
Afrique du Sud : le retour des Blancs ? 
C'est en effet ce que relate le site Slate.fr 
Lorsque l’on parle d’Afrique du Sud, on pense souvent à l’explosion de la délinquance. On évoque un peu moins cet exode des Blancs qui a suivi le transfert du pouvoir à l’ANC, en 1994. 
En effet, entre 1995 et 2005, plus de 800.000 sud‑africains blancs auraient quitté l’Afrique du Sud pour des pays essentiellement anglophones et industrialisés.

Cependant, depuis 2002, le retour des Blancs est suffisamment consistant pour être analysé comme une tendance durable, à tel point que l’on parle même de « révolution du retour ». 
Qu'est‑ce qui explique ce phénomène ?

Les raisons à ce phénomène durable sont diverses  
· Le décollage économique incontestable de l’Afrique du Sud ;

· La crise économique européenne, qui rend moins attractives certaines villes comme Londres. 
· On peut aussi trouver une franche volonté des pouvoirs publics sud‑africains pour éviter l’exil de certaines professions : le salaire des infirmières et des médecins des hôpitaux publics a ainsi été augmenté. 
· Enfin, le climat joue un rôle non négligeable : une certaine grisaille européenne rend nostalgique d’un pays où il fait tout le temps chaud. 
On relève que les jeunes sans enfants sont les plus tentés par ce retour : l’Afrique du Sud offre des opportunités que l’on ne trouve pas ailleurs. 
Y a‑t‑il quand même des limites ? 
Il y a néanmoins quelques bémols : pour éviter les cambriolages et les braquages de voiture à main armée, les anciens expatriés cherchent des logements sécurisés. On voit ainsi ces complexes protégés par un grand mur d’enceinte et gardés par une société de sécurité privée. 
La médaille a décidément son revers : la nation « Arc en ciel » peut aussi être une cage dorée ! 
Une plainte pour « crime contre l'humanité » 
contre le pape 
C’est ce qu’ont déposé une association de victimes de prêtres pédophiles devant la Cour Pénale Internationale (CPI). Ils accusent  le pape, le cardinal Leveda, le secrétaire d’Etat Tarcisio Bertone et son prédécesseur Angelo Sodano d'avoir « toléré et rendu possible le camouflage systématique de crimes sexuels contre des enfants » et soulignent « leur responsabilité directe en tant que supérieurs hiérarchiques ». 
Est‑ce bien sérieux ? 
C’est une démarche essentiellement symbolique, et qui, dixit l’AFP, n’a aucune chance d’aboutir. Cela relève plus de la communication que d’un véritable dépôt de plainte, puisque le procureur de la CPI, n’ouvre pas d’enquête à la demande d’une association, mais d’un Etat, et ce, sur des crimes et non contre des personnes. 
Rappelons que le cardinal Tarcisio Bertone, dans une lettre à l’assemblée annuelle des Chevaliers de Colomb en août dernier, faisait observer que les attaques dont l’Eglise et ses responsables étaient souvent « injustes et sans fondement ». La réponse la plus efficace était « une plus grande fidélité à la parole de Dieu, par la recherche de la sainteté et l’engagement de tous les croyants en faveur de la charité dans la vérité ». 
L’association accuse le Vatican de camouflage des affaires. Qu’en est‑il réellement ? 
Depuis avril, on peut lire sur le site web du Saint‑Siège un document qui résume les procédures mises en œuvre en cas d’abus sexuels commis sur des mineurs. Sur les 3 000 dénonciations parvenues depuis 2001 à la congrégation pour la doctrine de la foi pour ces abus au cours des 50 dernières années, les affaires de pédophilie proprement dites représentent 10% du total. Dans 60% des cas, il s’agit d’attraction sexuelle envers des adolescents du même sexe, les 30% restants concernent des rapports avec de très jeunes femmes. Remarquons que ce que la presse dénonce comme étant de la pédophilie se révèle donc être dans la grande majorité des cas des actes homosexuels. La plupart des affaires se sont terminées par une sanction administrative et disciplinaire contre la personne accusée : procédure plus rapide et plus efficace que lorsqu’un véritable procès a lieu. En matière de dénonciation auprès des autorités civiles, le Saint‑Siège ordonne de se conformer aux lois locales. 
Brèves françaises 
Le vote à droite des catholiques français 
Un sondage réalisé par l’institut IFOP et commandé par l’Association pour la Fondation de service politique révèle un phénomène structurel : le vote à droite des catholiques français.

41% des catholiques pratiquants auraient voté Nicolas Sarkozy au premier tour des présidentielles de 2007, alors que seuls 9% d’entre eux opteraient pour Ségolène Royal. 58% des catholiques pratiquants se disent proches d’un parti de droite ; 9% se déclareraient proches du FN. 
La médaille a son revers : 29% de catholiques pratiquants se déclarent proches d’un parti de gauche. D'ailleurs, les thèmes spécifiquement catholiques de l’actuel débat public n’apparaissent que marginalement dans les choix politiques des catholiques pratiquants. Seuls 9% d’entre eux accordent de l’importance à l’euthanasie, à la bioéthique et à la place des religions dans l’espace public. 
Comme le reste des Français, les catholiques pratiquants accordent de l’importance à des thèmes comme l’emploi (68% des pratiquants contre 70% des Français), la sécurité (58% des catholiques pratiquants contre 53% des Français), le pouvoir d’achat, la politique sociale ou la réduction de la dette publique (on retrouve le même pourcentage chez les catholiques pratiquants et les Français : 46%).

Si le mariage homosexuel et la place des religions dans la société apparaissent comme de faibles marqueurs, le choix de l’école constitue le 6e choix des catholiques pratiquants : 46% accordent à cette question un rôle déterminant. 
Carl à la présidentielle 
C’est hier que Carl Lang a proclamé sa candidature pour l’élection présidentielle. Il s’estime être le seul candidat de la « droite nationale ». Son mot d’ordre est « la décolonisation de la France et de l’Europe », soumises à « un processus massif, destructeur, de colonisation migratoire, économique, et culturelle ». Le Parti de la France s’allie au Mouvement National Républicain et à la Nouvelle Droite Populaire. Pour Marine Le Pen, « l’objectif est évidemment de [l]’empêcher d’avoir les parrainages ». Carl Lang, lui, lance qu’il ne cherche pas à obtenir les gages de la gauche et n’a pas besoin d’engager un processus de dédiabolisation.  Il compte sur le soutien des maires sans étiquettes. 
Sarkozy et l’encadrement militaire : 
un petit manque de logique 
On se rappelle que Ségolène Royal était favorable à un encadrement militaire pour les mineurs délinquants, lors de la campagne présidentielle de 2007. La réponse de M. Sarkozy avait été cinglante : « Si on pense que la solution aux problèmes, c'est de tenir des propos aussi incompétents, c'est son choix ». On se demande alors pourquoi le président de la République reprend cette idée dans la proposition de loi du député Eric Ciotti. On précise qu’il ne s’agit pas de condamner des jeunes à être encadrés dans des unités militaires mais d’instaurer "un service citoyen proposé aux mineurs délinquants de 16 ans avec pour principal objectif de rechercher la resocialisation de ces jeunes". 
De Charon en Scylla...
Les élections des sénatoriales qui se tiendront le 25 septembre prochain révèlent décidément des divisions tant a droite qu'a gauche. Les dissidences marqueront le PS ou l’UMP. 

A Paris, on retiendra l'exemple de Pierre CHARON, un ancien ami du président de la République, homme du show‑biz, qui présentera sa liste. Une liste à la composition intéressante. 
On notera ainsi la présence de jeunes élus parisiens, cumulards, connus notamment pour leur soutien au mariage homosexuel. Ainsi, on retrouve des membres du think‑tank Génération Paris Seine, désigné plus familièrement sous le sigle de « GPS ». La vocation de cette association est, je cite : « De faire bouger la droite » pour permettre la reconquête de Paris. Ainsi, ses membres éminents comme Pierre‑Yves Bournazel ou Géraldine Poirault‑Gauvin, par ailleurs 2e et 3e de liste, défendent le mariage homosexuel. 
Moralité de l’histoire : dans GPS, il y a… PS ! La politique n’est peut‑être pas une famille : en tout cas, elle n’est pas toujours au service de la famille traditionnelle. 
Brèves internationales 
Google à Jérusalem 
Des Juifs et des Palestiniens refusent les véhicules de GoogleStreetView dans les rues de Jérusalem, ce service de visualisation panoramique des rues. Des responsables de la communauté ultra‑orthodoxe ont prévenu que les voitures de Google risqueraient d’être lapidées par une foule en colère. Pour eux, il est indécent de photographier des femmes religieuses juives circulant dans la rue. Du côté palestinien, un haut responsable a menacé d’appeler au boycottage de Google. Pour lui, il ne faut pas que des images de la partie arabe de la ville se retrouvent présentées sous la rubrique « Israël ». 

Application Iphone : juif ou pas juif ? 
Propriétaire du fameux téléphone d'Apple, c'est la question que vous pose cette nouvelle application. Pour la trouver, rien de plus simple : elle est dans la liste des applications téléchargeables depuis l'App Store, le magasin d'applications d'Apple. Vous saurez que Patrick Timsit est juif, mais aussi Marylin Monroe et même, oh surprise de taille, Dany Boon ! La judaïté pour les non‑initiés. L'auteur précise que cette application n'est là que pour distraire et ne démontre aucune supériorité d'une race sur une autre. Seulement, dit‑il, que les Juifs cités « avec beaucoup de travail » ont réussi à atteindre un certain niveau de reconnaissance. Un argument qui ne convint ni SOS Racisme qui va porter plainte, ni l'Union des Etudiants Juifs de France, ni même Alain Jacubowicz de la Licra, qui se dit « horrifié ». En attendant, elle reste disponible à un prix raisonnable appuyé d'une réduction temporaire de 50% : 0,79 euro : la moitié du prix d'un café selon Johann Lévi, l'auteur de l'application. Il ne précise pas s'il est listé dedans. 

Une mosquée détruite à Moscou 
Le 11 septembre 2011, dix ans après les attaques contre New York, une ancienne mosquée dans le centre de Moscou édifiée en 1904. La destruction et la date même ont déclenché la colère de la communauté musulmane de Russie. 

Et pourtant, c'est le Conseil des muftis de Russie lui‑même qui l'a décidé. Il s'agissait d'éviter un effondrement de l'édifice de bois, après des pluies torrentielles, mais aussi parce que cette mosquée, centenaire avait le tort de n'être pas parfaitement orientée vers la Kabba de la Mecque. 
Pour le quotidien russe anglophone le Moscow Times, cette destruction reflète l'indifférence des autorités russes qui se sont bien gardées de s'en mêler à l'égard du patrimoine moscovite. D'autres y voit l'indifférence du gouvernement à l'égard des deux millions de musulmans de la capitale russe. 

Après la démolition de cette « mosquée surnommée des Tatars », le quotidien « Vedomosti » remarque qu'il ne reste que trois mosquées à Moscou. Il y en a 75 à Paris et 80 à Berlin. 

La bonne nouvelle du jour 
est scientifique 

50 exo planètes viennent d'être découvertes par une équipe internationale. Il y aurait même une super terre habitable où l'eau serait présente sous forme liquide. On compte désormais seize super terres répertoriées, plus grosses que notre propre planète. 
